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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
PREPARATION, FOURNITURE ET LIVRAISON DE REPAS A DESTINATION DES SENIORS ET DES PERSONNES EN 
SITUATION DE HANDICAP POUR LE COMPTE DU SERVICE DE PORTAGE DE REPAS À DOMICILE 

Lieu(x) d'exécution : 
Chaque bénéficiaire est livré à domicile par le prestataire dans l'agglomération de Saint-Etienne 

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 
2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de 
commande. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Les prestations sont réparties en 2 Lots : 
 

Lot(s) Désignation 

01 secteur nord 

02 secteur sud 

  

Chaque lot fera l'objet d'un accord-cadre. 
Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 
Un même candidat pourra se voir attribuer un nombre maximal d’un lot. 
 
Le candidat peut candidater sur tous les lots et peut émettre une préférence sur un lot. Les candidats sont 
invités à renseigner dans l’Acte d’Engagement l'ordre de priorité d’attribution des lots. 
 
Afin de garantir la diversité des titulaires tout en sécurisant l'exécution de la prestation de portage, un 
même candidat ne pourra en principe se voir attribuer qu'un seul lot parmi les deux lots constituant le 
présent accord cadre. 
 
Si un candidat est classé premier pour un nombre de lots supérieur à ce nombre maximal, les modalités 
d'attribution des lots sont les suivantes :  

L'attribution des lots se fera suivant l'ordre de priorité renseigné à l'acte d'engagement. 
 
L’analyse sera d’abord réalisée par lots. A l’issue de cette première analyse, si l'application des critères 
d'attribution conduit à classer en 1er rang, sur le second lot, un candidat déjà attributaire d'un lot en 
application de son ordre de priorité, ce lot est attribué au candidat classé en rang immédiatement suivant 
sur ce lot, sous réserve que son offre soit recevable, régulière et acceptable. 

 
Clause de sauvegarde : Si l'application des règles précitées ne permettent pas d'attribuer les lots à deux 
candidats différents (soit parce que leur application aurait pour effet de laisser un lot sans attributaire 
possible ou faute d'offre recevable autre que celle du candidat par ailleurs mieux classé ou déjà attributaire 
sur l'autre lot), le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer les deux lots au même candidat. 
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1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

55521100-9 Services de repas livrés à domicile 

  

Lot(s) Code principal Description 

01 55521100-9 Services de repas livrés à domicile 

02 55521100-9 Services de repas livrés à domicile 

  

La nomenclature interne se décompose de la façon suivante : 
 

Lot(s) Nomenclature Libellé 

01 SEPS3 Services de restaurateur et traiteur 

02 SEPS3 Services de restaurateur et traiteur 
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2  - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Les candidats n'ont pas l'obligation de répondre à la solution de base. Ils peuvent présenter, conformément 
aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la commande publique, une offre comportant des variantes 
pour le(s) lot(s) suivant(s) : 
 

Lot(s) Exigences minimales détaillées 

01 livraison sur 7 jours 

02 livraison sur 7 jours 

  

2.4 - Variantes exigées 

Les candidats ont l'obligation de répondre à la solution de base et devront faire une proposition pour 
chacune des variantes exigées relatives au(x) lot(s) suivant(s) : 
 

Lot(s) Code Libelle Description 

01 6 livraison sur 6 jours livraison sur 6 jours 

02 6 livraison sur 6 jours livraison sur 6 jours 

  

 
L'absence de ces prestations dans l'offre du candidat rendra cette dernière irrégulière et imposera son 
rejet. 

2.5 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est 
indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une 
offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
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3 - Conditions relatives au contrat 

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCAP. 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) par lot et ses annexes 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) 
- Carte d'allotissement 
- Cadre technique et environnemental (C.T.E.) par lot 
- Questionnaire « Impact Air Climat » de la prestation proposée 
- Fiche de renseignement « questionnaire développement durable – GES 
 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à 
partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le 
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever 
aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
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5 - Présentation des candidatures et des offres 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne 
sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 
personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations 
du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le 
Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique.
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Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes, par lot, dûment complété Non 

Le bordereau des prix unitaires (BPU), par lot, dûment complété dans son intégralité, 
accompagné si possible du catalogue des prix du fournisseur 

Non 

 Questionnaire « Impact Air Climat » Non 

Cadre technique et environnemental (C.T.E.), par lot, dûment complété Non 

Questionnaire développement durable – GES, dûment complété Non 

  

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

5.2 - Présentation des variantes 

Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour 
chaque variante qu'ils proposent. Ils veilleront à respecter les exigences minimales indiquées au cahier 
des charges. 

5.3 - Présentation des variantes exigées 

Les candidats présenteront un dossier général "variantes exigées" comportant un sous-dossier pour 
chacune de ces prestations. Chaque prestation sera chiffrée dans l'acte d'engagement, en complément de 
l'offre de base. 

5.4 - Echantillons, maquettes ou prototypes 

Afin d'optimiser l'analyse des offres, les candidats fourniront obligatoirement les échantillons suivants : 
Livraison de deux plateaux repas présentés dans des conditions strictement identiques à celles qui seront 
appliquées dans le cadre de l'exécution du marché (contenant, emballage, process de fabrication, 
présentation, mode de refroidissement et de conservation, délai entre la date de fabrication et celle de 
consommation, etc.). 
 
Les contenants devront faire apparaître les étiquettes telles que prescrites à l'article 4 du Cahier des 
Clauses Techniques Particulières. Ces éléments auront valeur contractuelle. 
 
La date de la dégustation et le lieu de livraison seront indiqués aux candidats ultérieurement par écrit 
(courrier, mail, plateforme AWS). 
 
La dégustation sera réalisée par une commission ad hoc composée notamment des membres de la 
Commission d’Appel d’Offres et d’agents en charge du service portage de repas. 
 
Les candidats mettront à disposition un menu composé de la manière suivante : 
 
- Une tarte salée ; 
 
- Bœuf bourguignon carottes ; 
 
- Fromage ; 
 
- Mousse au chocolat ; 
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- Potage ; 
 
- Pain. 
 
La production de ce menu devra intervenir au moins 2 jours avant la date de la dégustation afin d’être 
dans les conditions d’exécution du marché. 

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/. 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même 
mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et 
l'heure limites de réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la 
procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
CCAS DE LA VILLE DE SAINT-ETIENNE  
A l’attention de la Cellule Marchés Publics  
1 rue de l’Attache-aux-Boeufs  
42000 SAINT-ETIENNE  
 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre retenue devra être signée électroniquement par 
l’attributaire avec un certificat valide et ce n’est qu’en cas d’impossibilité manifeste du candidat que l’
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offre sera transformée en offre papier, pour donner lieu alors à la signature manuscrite du marché par les 
parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver 
l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour 
correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et 
offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, 
modifications, report de délais...). 
 
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 
remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement 
de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de 
suppression de ladite adresse. 
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations 
d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son 
attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la 
plateforme auront accès à ces informations. 
 
L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
 
Attention, la date et l'heure limites de dépôt indiquées en page de garde du règlement de 
consultation s'entendent de manière stricte. 

6.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

7 - Examen des candidatures et des offres 

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 
2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une 
demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre 
inacceptable ou inappropriée sera éliminée. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
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Pour tous les lots 
 

Valeur technique 100 points 

 
50 

Prix 30 points 30 

Développement durable 100 points 
 

20 

NOTE GLOBALE  100 

Absence de pièce justificative requise : conformément à la notice, l'élément déclaré est réputé 
« non démontré » et noté 0, quelle que soit la qualité de la réponse rédigée. 
 

Incohérence entre une réponse déclarative et une pièce jointe (ex. taux déclaré non cohérent 
avec la fiche technique fournie) : la valeur la plus défavorable au candidat est retenue, ou l'item 
est noté 0 si l'incohérence ne permet pas de trancher. 

 
 
Pour la fourniture de fiche(s) technique(s) et/ou d’échantillon(s), indiquez en leur absence si l’offre est 
irrégulière ou si le candidat obtient la note de zéro. 
Pour le remplissage des prix, si une ou plusieurs cases sont incomplètes, indiquez si l’offre est irrégulière ou si la 
note prix du candidat est minorée.  

 

Critères 
Pondération 

en % 
Valeur technique, appréciée au regard des réponses apportées au cadre 
technique et environnemental, et notée sur 100 points. 
 
1.1 Qualité et conformité des produits : 25 
1.2  Origine des produits et communication : 10 
1.3 Conditionnement, commandes et livraisons : 20 
1.4 Procédure en cas de refus des denrées : 8 
1.5 Rupture de stock, outils numériques, planning : 12 

Qualité gustative et visuelle (dégustation) : 25 
 
Méthode de calcul : 
 
Absence de réponse ou réponse hors sujet à un item noté : 0 point pour cet 
item. 
Les notes intermédiaires sont calculées au dixième de point, la note finale est 
arrondie au centième. 

Répartition des points au sein de chaque rubrique : la notice fixe le total de 
points par rubrique (ex. 25 points pour 1.1) mais pas la répartition entre les 
différents éléments qui la composent (tableau court + rédaction libre).  

 
 
 
 

50% 
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a) Éléments chiffrés / déclaratifs → barème à paliers propre à chaque item 
(taux, délais, fréquences, dénombrements). Le détail est donné item par item ci-
dessous. 

b) Éléments binaires (cases Oui/Non) : 

• « Oui » + pièce justificative jointe et cohérente → 100 % des points de 
l'item. 

• « Oui » sans pièce justificative, ou pièce incohérente → 0 point (réputé non 
démontré). 

• « Non » → 0 point. 

c) Zones de rédaction libre → grille qualitative à 4 niveaux : 

Niveau 
Points 

attribués 
Caractéristiques de la réponse 

Insuffisant 0 % 
Réponse absente, générique ou sans rapport avec la 

question posée 

Satisfaisant 40 % 
Réponse répond à la question mais reste peu précise ou 

peu opérationnelle 

Bon 70 % 
Réponse précise, adaptée au contexte (public senior, 

marché concerné), cohérente avec les pièces jointes 

Très bon 100 % 

Réponse précise, opérationnelle, illustrée d'exemples 

concrets, pleinement cohérente avec les pièces jointes et 

anticipant les cas particuliers 

 

Rubrique 1.1 - Qualité et conformité des produits (25 points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Taux de produits 

frais 
Chiffré (%) 7 pts 

Seuil minimal 50 % exigé. < 50 % 

= 0 (non conforme) · 50-59 % = 

30 % · 60-69 % = 55 % · 70-84 % 

= 80 % · ≥ 85 % = 100 % 

Taux de produits « 

maison » 
Chiffré (%) 5 pts 

< 15 % = 0 % · 15-29 % = 30 % · 

30-49 % = 60 % · 50-69 % = 85 

% ·  

≥ 70 % = 100 % 
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Respect grille 

GEMRCN/PNNS 
Binaire 5 pts Règle générale 3.b 

Politique produit 

(rédaction libre) 
Rédactionnel 8 pts Grille qualitative 3.c 

 
Rubrique 1.2 - Origine des produits et communication (10 points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Taux 

d'approvisionnement 

local/régional 

Chiffré (%) 4 pts 

< 10 % = 0 % · 10-24 % = 35 

% · 25-39 % = 65 % · 40-59 

% = 85 % · ≥ 60 % = 100 % 

(à recouper avec la liste de 

fournisseurs jointe ; 

incohérence → 0, cf.  7) 

Labels d'origine 

utilisés 
Dénombrement 3 pts 

Aucun label reconnu = 0 % · 

1 label reconnu (IGP, Label 

Rouge, Bio, Viandes de 

France…) = 40 % · 2 labels 

reconnus = 70 % · ≥ 3 labels 

reconnus = 100 % 

Supports de 

communication 

(rédaction libre) 

Rédactionnel 3 pts Grille qualitative 3.c 

 
Rubrique 1.3 - Conditionnement, gestion des commandes et livraisons (20 
points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Conformité du 

conditionnement à la 

loi AGEC 

Catégoriel 5 pts 

Non conforme sans dérogation 

= 0 % · Dérogation légale 

justifiée et documentée = 60 % 

· Conforme = 100 % 

Amplitude et 

fréquence de livraison 

Chiffré 

(fréquence) 
4 pts 

Non précisé = 0 % · 1 

fois/semaine = 40 % · 2 à 3 

fois/semaine = 70 % · 

Livraison quotidienne (5 à 7 

j/7) = 100 % 
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Délai de contact en 

cas d'urgence 

Chiffré 

(temps) 
4 pts 

Non précisé ou > 4h = 0 % · 2h 

à 4h = 40 % · 1h à 2h = 70 % · 

≤ 1h = 100 % 

Formation des 

livreurs (rédaction 

libre) 

Rédactionnel 7 pts Grille qualitative 3.c 

 
Rubrique 1.4 - Procédure en cas de refus des denrées (8 points) 
 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Délai de réponse en 

cas de refus 

Chiffré 

(temps) 
3 pts 

Non précisé ou > 48h = 0 % · 

24h à 48h = 40 % · 12h à 24h = 

70 % · ≤ 12h = 100 % 

Délai de 

remplacement / re-

livraison 

Chiffré 

(temps) 
3 pts 

Non précisé ou > 48h = 0 % · 

24h à 48h = 40 % · 12h à 24h = 

70 % · ≤ 12h = 100 % 

Traçabilité des 

incidents (fréquence 

de reporting) 

Chiffré 

(fréquence) 
2 pts 

Non précisé = 0 % · Mensuel = 

40 % · Hebdomadaire = 70 % · 

Temps réel ou quotidien = 100 

% 

 
Rubrique 1.5 - Rupture de stock, outils numériques et planning (12 points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Fonctionnalités de l'outil 

informatique (3 cases : suivi 

temps réel, traçabilité, 

interface) 

Dénombrement 3 pts 

0 case cochée = 0 % · 

1 case = 35 % · 2 

cases = 65 % · 3 cases 

= 100 % 

Alerte automatique en cas 

d'anomalie 
Binaire 3 pts Règle générale 3.b 

Procédure en cas de rupture 

de stock (rédaction libre) 
Rédactionnel 6 pts Grille qualitative 3.c 

 
Rubrique 1.6 - Qualité gustative et visuelle (25 points) 

Cette rubrique n’a pas à être renseignée par le candidat dans son offre. 
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La qualité gustative et visuelle est évaluée exclusivement lors de la séance de 
dégustation organisée par le pouvoir adjudicateur. 

Chaque membre du jury / panel de dégustation évalue les produits présentés à 
l'aide d'une grille de notation détaillée établie sur un total de 60 points. 

À l'issue de la dégustation, la note moyenne obtenue sur 60 points est ramenée 
au barème de 25 points par l'application de la formule suivante : 

Note attribuée (sur 25) =
Note moyenne de dégustation (sur 60) × 25

60
 

Cette note convertie sur 25 points est ensuite intégrée telle quelle dans le calcul 
de la note globale du critère « Valeur technique » (noté sur 100 points) 

2 – Prix des prestations 

 

Note Prix = 30 × (Prix le plus bas parmi les offres recevables / Prix de l'offre du 
candidat) 

Méthode de calcul : Le candidat proposant le meilleur prix obtient la note maximale. 

Pour obtenir le calcul des notes des offres suivantes, la formule suivante est appliquée : (montant 
de l'offre moins disante / montant de l'offre considérée) x nombre de points attribué 

 
 

 
 
 

30% 

3 - Valeur environnementale, appréciée au regard des réponses apportées au 
cadre environnemental, au questionnaire impact air climat, au questionnaire 
développement durable – GES et notée sur 100 points. 
 
Remarque : A défaut de remise du cadre technique et environnemental, l'offre de l'opérateur 
économique sera déclarée irrégulière. 
 
2.1 Plan d'action économies d'énergie et de fluides : 20 
2.2 Gaspillage alimentaire, tri, compostage : 25 
2.3 Barquettes et emballages : 20 
2.4 Questionnaire Développement Durable – GES : 20 
2.5 Questionnaire Impact air-climat des véhicules : 15 
Méthode de calcul : 
 
Absence de réponse ou réponse hors sujet à un item noté : 0 point pour cet 
item. 
 

Les notes intermédiaires sont calculées au dixième de point, la note finale est 
arrondie au centième. 

Répartition des points au sein de chaque rubrique : la notice fixe le total de 
points par rubrique (ex. 25 points pour 1.1) mais pas la répartition entre les 
différents éléments qui la composent (tableau court + rédaction libre).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

20% 
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a) Éléments chiffrés / déclaratifs → barème à paliers propre à chaque item 
(taux, délais, fréquences, dénombrements). Le détail est donné item par item ci-
dessous. 

b) Éléments binaires (cases Oui/Non) : 

• « Oui » + pièce justificative jointe et cohérente → 100 % des points de 
l'item. 

• « Oui » sans pièce justificative, ou pièce incohérente → 0 point (réputé non 
démontré). 

• « Non » → 0 point. 

c) Zones de rédaction libre → grille qualitative à 4 niveaux : 

Niveau 
Points 

attribués 
Caractéristiques de la réponse 

Insuffisant 0 % 
Réponse absente, générique ou sans rapport avec la 

question posée 

Satisfaisant 40 % 
Réponse répond à la question mais reste peu précise ou 

peu opérationnelle 

Bon 70 % 
Réponse précise, adaptée au contexte (public senior, 

marché concerné), cohérente avec les pièces jointes 

Très bon 100 % 

Réponse précise, opérationnelle, illustrée d'exemples 

concrets, pleinement cohérente avec les pièces jointes et 

anticipant les cas particuliers 

 

 

Rubrique 2.1 - Plan d'action économies d'énergie et de fluides (20 points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Système de 

management 

de l'énergie 

Catégoriel 5 pts 

Aucun système = 0 % · Système interne 

non normé = 40 % · Certification 

reconnue autre qu'ISO 50001 = 70 % · 

ISO 50001 = 100 % 

Motorisation 

des véhicules 

utilisés 

Catégoriel 5 pts 

Flotte diesel standard / non précisé = 0 % 

· Diesel récent (Euro 6) majoritaire = 30 

% · Motorisation mixte (hybride/GNV 

partiels) = 60 % · Majorité 

électrique/GNV/hydrogène = 85 % · 
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Flotte 100 % électrique/hydrogène = 100 

% 

Plan d'action 

énergie 

(rédaction 

libre) 

Rédactionnel 10 pts Grille qualitative 3.c 

Rubrique 2.2 - Gaspillage alimentaire, tri, compostage (25 points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Convention avec 

structure de compostage 
Catégoriel 7 pts 

Absence de convention = 0 % 

· Convention en projet/en 

cours de signature = 40 % · 

Convention signée avec 

structure identifiée et pièce 

jointe cohérente = 100 % 

Contenants 

réutilisables/consignés 

proposés 

Binaire 6 pts Règle générale 3.b 

Indicateurs de suivi 

(rédaction libre) 
Rédactionnel 12 pts Grille qualitative 3.c 

 

Rubrique 2.3 - Barquettes et emballages (20 points) 

Élément Type 
Poids 

indicatif 
Barème proposé 

Filière de fin de 

vie des 

emballages 

Catégoriel 5 pts 

Non précisé / mise en décharge = 0 

% · Autre filière précisée = 30 % · 

Recyclage uniquement = 70 % · 

Recyclage et compostage combinés 

= 100 % 

Certificats 

matières utilisés 
Dénombrement 5 pts 

Aucun certificat = 0 % · 1 certificat 

reconnu (FSC, OK Compost…) = 

40 % · 2 certificats reconnus = 70 

% · ≥ 3 certificats reconnus = 100 

% 

Système de 

repérage couleur 

(rédaction libre) 

Rédactionnel 10 pts Grille qualitative 3.c 
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Rubrique 2.4 - Questionnaire Développement Durable — GES (20 points) 

Rubrique 2.5 - Questionnaire Impact air-climat des véhicules (15 points) 
 
 

 
  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, 
le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. 
L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme 
non cohérente. 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

L'offre la mieux classée sera donc retenue par lot à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur 
à 10 jours. 

8 - Renseignements complémentaires 

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/ 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Lyon 
184 rue Duguesclin 
69433 LYON CEDEX 03 
 
Tél : 04 87 63 50 00 
Télécopie : 04 87 63 52 50 
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 

L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans 
les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un 
intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat 
est rendue publique.
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Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Greffe du Tribunal Administratif de Lyon 
Palais Juridictions Administratives 
184 rue Duguesclin 
69433 LYON CEDEX 03 
 
Tél : 04 87 63 50 00 
Télécopie : 04 87 63 52 50 
Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr 
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